
Quelles langues doivent être utilisées pour les documents RH au
Luxembourg ?

Réponse courte

Aucune langue n'est imposée pour les documents RH au Luxembourg. Le Code du travail exige que le contrat de

travail soit constaté par écrit et que les informations essentielles soient remises au salarié (art. L.121-4), mais il laisse

le choix de la langue aux parties. La limite dégagée par la jurisprudence est la compréhension effective : un

document rédigé dans une langue que le salarié ne maîtrise pas risque de lui être inopposable, notamment en

matière disciplinaire.

La loi du 24 février 1984 sur le régime des langues reconnaît le français, l'allemand et le luxembourgeois comme

langues administratives, mais ne régit pas la relation de travail privée : l'anglais ou toute autre langue comprise est

admis. En pratique, l'employeur définit une langue de référence, adapte la langue du contrat de travail au profil du

salarié et documente la compréhension pour les actes sensibles.

Définition

Les documents RH recouvrent l'ensemble des écrits échangés entre l'employeur et le salarié dans le cadre de la

relation de travail : contrat de travail et avenants, règlement interne, notes de service, bulletins de salaire,

convocations et sanctions disciplinaires, courriers de rupture et attestations. Le droit luxembourgeois ne leur

impose pas de langue déterminée, mais soumet certains d'entre eux à une exigence d'écrit et d'information du

salarié.

Le principe directeur est celui de l'opposabilité : un document ne produit pleinement ses effets à l'égard du

salarié que s'il a été porté à sa connaissance dans des conditions lui permettant de le comprendre. Cette logique,

distincte du régime des langues administratives applicable aux relations avec l'État, gouverne le choix

linguistique de tous les supports RH, y compris dans les entreprises internationales travaillant en anglais.

Conditions d’exercice

Le choix de la langue est libre, mais le défaut de compréhension expose l'employeur à l'inopposabilité de l'acte : le

niveau d'exigence varie selon le type de document.
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Type de document Exigence applicable

Contrat de travail et avenants
Écrit obligatoire avec mentions imposées (art. L.121-4) ; langue libre, comprise

du salarié

Actes disciplinaires et de rupture
Langue comprise indispensable : un acte non compris est contestable devant

le tribunal du travail

Consignes et formations sécurité
Information et formation « suffisantes et adéquates » pour chaque salarié (art.

L.312-6 et L.312-8)

Documents collectifs (notes,

affichages)

Diffusion dans la ou les langues effectivement comprises par le personnel

concerné

Relations avec les administrations Français, allemand ou luxembourgeois (loi du 24 février 1984)

Modalités pratiques

La sécurisation repose moins sur la multiplication des traductions que sur la preuve de la compréhension par chaque

salarié.

Situation Pratique recommandée

Embauche
Identifier les langues maîtrisées par le salarié et choisir la langue du contrat

en conséquence

Salarié ne maîtrisant pas la langue de

référence

Fournir une traduction ou une explication documentée ; faire signer une

mention de compréhension

Contrat bilingue Désigner expressément la version qui fait foi en cas de divergence

Effectif multilingue
Diffuser les documents collectifs dans les langues couvrant l'ensemble du

personnel

Contentieux
Conserver la preuve de la remise et de la langue utilisée pour chaque

document essentiel

Pratiques et recommandations

Cartographier les compétences linguistiques du personnel dès l'embauche permet d'anticiper les besoins de

traduction au lieu de les découvrir lors d'un litige.

Documenter la compréhension effective est déterminant : en cas de contestation, c'est à l'employeur de démontrer

que le salarié a pu prendre connaissance du contenu de l'acte dans une langue qu'il maîtrise.
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Traduire systématiquement les documents à enjeu (avertissements, licenciements, clauses de non-concurrence)

pour les salariés allophones évite qu'un vice de compréhension ne fragilise toute la procédure.

Éviter l'usage d'une langue unique non comprise d'une partie du personnel : au-delà du risque d'inopposabilité, une

exigence linguistique injustifiée peut constituer une discrimination indirecte fondée sur la nationalité ou l'origine (art.

L.251-1).

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-4 du Code du travail
Contrat de travail constaté par écrit et remise au salarié des informations

essentielles de la relation de travail

Art. L.312-6 du Code du travail Information des salariés sur les risques pour la sécurité et la santé

Art. L.312-8 du Code du travail Formation à la sécurité suffisante et adéquate pour chaque salarié

Art. L.251-1 du Code du travail
Interdiction des discriminations directes et indirectes, notamment fondées sur la

nationalité, la race ou l'ethnie

Loi du 24 février 1984 sur le

régime des langues

Statut des langues administratives (français, allemand, luxembourgeois), sans

langue imposée dans la relation de travail privée

La liberté de choix linguistique ne dispense jamais de la preuve de compréhension. Pour les actes disciplinaires et de rupture, une

traduction dans la langue du salarié reste la protection la plus sûre. Le régime des langues administratives ne s'applique qu'aux

relations avec les administrations, pas aux documents internes de l'entreprise.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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